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L’industrie navale doit répondre au grand défi de la décarbonation de 

son secteur. A cet effet, notre filière est résolument investie dans la 

réduction de son empreinte carbone, de ses produits à ses procédés. 

Notre filière s’inscrit dans la feuille de route de décarbonation du ma-

ritime proposée à l’Etat dans le cadre de l’article 301 de la loi “Climat 

et Résilience”, qui a été remise aux services de l’Etat. Elle fixe un plan 

d’actions Etat/Industrie/Armateurs/Ports. D’un point de vue techno-

logique, l’axe de développement Green Ship, témoigne de cette vo-

lonté en donnant un cap aux efforts de Recherche et Développement 

(R&D) pour générer les ruptures technologiques nécessaires à la dé-

carbonation du secteur. 

En conformité avec les exigences règlementaires européennes et 

mondiales, notre filière doit répondre aux défis d’accélération des 

processus technologiques pour développer et déployer la construc-

tion et la mise sur le marché de navires décarbonés et d’équipements 

verts, qui engagent un surcoût de 10 à 20% par rapport aux navires 

traditionnels. Les modèles d’affaires actuels ne permettent pas faci-

lement de financer ces coûts supplémentaires. Néanmoins, l’entrée 

de l’industrie navale française sur ces marchés est primordiale pour 

la compétitivité et la pérennité de l’industrie navale sur le marché in-

ternational.  

Ces efforts doivent être accompagnés par les pouvoirs publics pour 

réussir pleinement cette ambition commune de réduction drastique 

des émissions de gaz à effet de serre. L’investissement dans la cons-

truction de nouveaux sites industriels pour répondre à la demande de 

navires entre 100 et 200m décarbonés, en particulier par la propulsion 

par le vent, la modernisation de l’outil industriel, ainsi que la fabrica-

tion en série des équipements des navires « verts » sont un enjeu cru-

cial pour l’industrie navale française, pour notre autonomie straté-

gique et le maintien de notre compétitivité sur la scène internationale.  

La filière navale est convaincue de la nécessité de poursuivre la dé-

carbonation de son industrie par l’innovation, et souhaite des méca-

nismes de protection face la concurrence déloyale qui puissent sou-

tenir sa compétitivité lors de cette transition énergétique. A cet égard, 

l’industrie navale se félicite de la mise à l’agenda du projet de loi In-

dustrie verte, porté par Bruno LE MAIRE et Roland LESCURE, qui se 

donne pour objectif d’engager la réindustrialisation durable de notre 

territoire. 

 

Edito de Philippe MISSOFFE 

 Délégué général du GICAN  

       Qui sommes-nous ?  

Composante majeure de la Filière 

des Industriels de la Mer, le GICAN re-

groupe aujourd’hui près de 260 entre-

prises de l’industrie navale : les chan-

tiers, les systémiers, les intégrateurs, 

les équipementiers, les bureaux 

d’études et les sociétés d’ingénierie 

et de service qui œuvrent à la con-

ception, la fabrication, la mainte-

nance, la modernisation, le démantè-

lement puis à la déconstruction des 

navires, des sous-marins, des 

drones, des moyens aéromaritimes, 

des énergies marines renouvelables 

et tout ce qui touche à l’exploration et 

la valorisation des océans. 

 

Le GICAN en chiffres 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Ouvrir des usines,  

réhabiliter les friches,  

mettre à disposition des terrains  
Accompagner le développement et l’inno-

vation en matière de nouvelles infrastruc-

tures navales et marines pour accroître la 

compétitivité des produits : 

• Financer la construction d’infras-

tructures pour permettre le déploie-

ment des navires verts français no-

tamment sur la gamme des navires 

véliques de 100 à 200m et les Ener-

gies Marines Renouvelables (EMR) 

• Accompagner l’innovation et le dé-

veloppement des start-up indus-

trielles, véritables leviers pour la dé-

carbonation et le rayonnement du 

secteur (tiers-lieux industriels, sys-

tème de garantie/contre-garantie) 

• Créer un dispositif d’accompagne-

ment à l’industrialisation décarbo-

née pour produire massivement des 

équipements de décarbonation 

• Consolider la filière de déconstruc-

tion des bateaux et navires pour per-

mettre l’émergence d’une économie 

circulaire au sein de l’industrie na-

vale (augmentation du taux de recy-

clage) 

 Produire, commander et acheter en France  

Faire de la commande publique un outil au service de l’innovation 

et de la production française, et créer des financements dédiés à 

des solutions décarbonées :  

• Flécher les fonds issus de financements publics vers les ac-

teurs industriels français pour lutter contre la concurrence 

étrangère  

• Disposer de visibilité concernant la commande publique de 

navires des administrations françaises  

• Utiliser la commande publique pour valoriser les solutions 

de décarbonation de l’industrie navale 

 Financer l’industrie verte française 

Flécher davantage l’épargne du livret A des Français afin 

qu’elle puisse financer l’innovation et l’industrie (PER, assu-

rance-vie, évolution des plafonds des investissements par 

les fonds FCPI…) 

  Former aux métiers de la réindustrialisation verte  

Sensibiliser, éduquer et former aux enjeux de transition énergétique dans les métiers industriels pour renfor-

cer l’attractivité de nos filières : 

• Mettre en œuvre le Projet FORTEIM1 pour faire évoluer les formations spécifiques de la filière vers une 

meilleure prise en compte de la transition énergétique  

• Mettre en place une action de formation et de sensibilisation des décideurs privés et publics à la décar-

bonation de la filière maritime 

 

 

 Transformer la fiscalité 

   pour faire grandir l’industrie verte 
Mettre en œuvre une fiscalité incitative pour soutenir l’innovation 

dans l’industrie navale et engager une industrialisation décarbo-

née sur l’ensemble du territoire français en prenant en compte 

chacune de ses spécificités :  

• Mettre en œuvre de zones franches dans les Outre-mer pour 

développer l’industrie navale pourvoyeuse d’emplois et de 

dynamisme économique 

• Aligner le taux du crédit d’impôt innovation sur celui du Cré-

dit d’Impôt Recherche  

• Créer un fonds de financement pour l’installation d’équipe-

ments verts pour les navires et soutenir l’investissement 

pour l’achat de navires verts issus de la production fran-

çaise (suramortissement, crédit-bail, garantie) 

• Simplifier l’accès aux fonds de financement et permettre un 

équilibre entre les recettes générées par les règlementa-

tions (FuelEU Maritime, EU ETS) et le soutien aux acteurs de 

la filière 

 


